ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

Séance du: 29 avril 2013
Présents:    Mme CRUCITTI, Présidente;
                     Mme BIORDI, Bourgmestre;
                     MM. RITS, JANSON, WEYDERS, MOROSINI, BAILLIEUX, Echevins;
                     M LAMBERT A., Président du C.P.A.S.;

                     MM. KOENIG, DEVAUX, FORGET, DEWIT, DONDELINGER, VANDENINDEN, 
       MERTZ, JACQUEMIN, HOTTON, LAMBERT Ch., Mmes AUBERTIN,

       HABARU, WEBER, MM. BECHOUX, DELCOMMUNE, HANFF  Conseillers communaux;

       M. ANTONACCI Tomaso, Secrétaire communal.
Excusé:

Monsieur Christian BINET
SEANCE PUBLIQUE

Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30.

Délibération n°146
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;

APPROUVE:

le  procès-verbal du 11 mars 2013.
Monsieur Jean-Paul DONDELINGER informe que le groupe CDH aura 6 questions orales (4 à séance publique et 2 à séance huis-clos).
Point n°1 - Délibération n°147 – Approbation de la dotation communale 2013 pour la Zone de Police Sud-Luxembourg
Le Conseil,

Vu l’article 40 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluricommunale est à charge des différentes communes de la zone et de l’Etat fédéral;

Attendu que chaque conseil communal de la zone est tenu de voter une dotation à affecter au corps de police locale ; que lorsque la zone de police pluricommunale ne dispose pas de ressources suffisantes pour couvrir les dépenses résultant de l’accomplissement de sa mission, la différence est couverte par les communes qui en font partie ;

Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi précitée que les décisions des conseils communaux relatives aux contributions des communes faisant partie d’une zone pluricommunale doivent être envoyées, pour approbation, au Gouverneur de province ;

Considérant que le budget de la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER pour l’exercice 2013 a été approuvé le 26 février 2013 ;

Vu le budget ordinaire 2013 de notre commune établit conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal du 11 mars 2013 ;

Par 24 voix "pour" sur 24 votants;

APPROUVE:

La dotation communale 2013 à la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER  fixée au montant de 1.844.517,67€ sous l’article budgétaire 330/435-01 ;

La présente décision sera transmise pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.

Point n°2 – Délibération n°148 – Approbation de la dotation communale complémentaire 2013 pour la Zone de Police Sud-Luxembourg

Le Conseil,
Vu l’article 40 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, duquel il ressort que le budget de chaque zone de police pluricommunale est à charge des différentes communes de la zone et de l’Etat fédéral;

Attendu qu’il résulte de l’article 71 de la loi précitée que les décisions des conseils communaux relatives aux contributions des communes faisant partie d’une zone pluricommunale doivent être envoyées, pour approbation, au Gouverneur de province ;

Considérant que le budget de la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER pour l’exercice 2013 a été approuvé le 26 février 2013 ;

Vu le budget ordinaire 2013 de notre commune établit conformément à la circulaire budgétaire ministérielle et arrêté par le Conseil communal du 11 mars 2013 ;

Par 24 voix "pour" sur 24 votants;

APPROUVE:

La dotation communale complémentaire 2013 à la Zone de police AUBANGE-MESSANCY-MUSSON-St LEGER  fixée au montant de 71.500,00€ sous l’article budgétaire 3301/435-01 moyennant la présentation d'un rapport sur l'utilisation qui en sera faite à l'occasion de l'approbation des comptes 2012 de la zone de police.

La présente décision sera transmise pour approbation à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.
Il sera demandé un rapport au Conseil communal sur l’utilisation faite de la dotation spécifique simultanément à l’approbation des comptes 2012 de la Zone de Police.

Point n°3 – Délibération n°149 – Avis à émettre sur le compte 2012 de la Fabrique d'Eglise de BATTINCOURT
Le Conseil, siégeant publiquement,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise de Battincourt transmis par le Conseil de Fabrique en date du 22 février 2013 pour l’exercice 2012, aux montants ci-après






Recettes

16.412,88






Dépenses
12.323,60






BONI
                4.089,28 
Par 24 voix "Pour" sur 24 votants;

EMET

un avis favorable à son approbation

Point n°4 – Délibération n°150 – Avis à émettre sur le budget 2013 de la Fabrique d'Eglise de BATTINCOURT
Le Conseil, siégeant publiquement,

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget de la Fabrique d’Eglise de BATTINCOURT dressé et approuvé par le Conseil de Fabrique le 22 février 2013, pour l’exercice 2013, aux montants ci-après

Recettes

12.492,57

Dépenses

12.492,57

Intervention communale
12.207,90

EMET

un avis favorable à son approbation par  14 voix pour et 10 abstentions (Monsieur Patrick HANFF, Messieurs MERTZ, DONDELINGER, VANDENINDEN, KOENIG, JACQUEMIN, HOTTON, LAMBERT Ch. et  Mesdames HABARU, AUBERTIN).

Monsieur le Conseiller Jean-Paul DONDELINGER motive l’abstention du groupe CDH par la présence d’une erreur dans le budget de la Fabrique d’Eglise. 

Point n°5 – Délibération n°151- Décision de modifier les règlements redevances – exercice 2013 (suite aux remarques de la tutelle – redevance sur l'exhumation de restes mortels

Le Conseil communal, en séance publique,
Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,
Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs

Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et

notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de

validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils

d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 
Vu la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et sépultures telle que modifiée et complétée par la loi du 20

septembre 1998 ;
Vu la circulaire du 27 janvier 2000 relative à l’application de la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et

sépultures, modifiée par la loi du 20 septembre 1988 ;
Vu son règlement général sur les funérailles et sépultures du 12 août 1996 ;
Vu la décision du Collège provincial en sa séance du 7 mars 2013 de ne pas approuver la délibération du

Conseil communal du 4 février 2013 pour le motif que la redevance doit équivaloir à une prestation ; 
Considérant la situation financière de la Commune,
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,
ARRETE par 24 voix "pour" sur 24 votants; 
Article 1
Il est établi au profil de la commune pour l'exercice 2013, une redevance sur les exhumations (caveau, pleine terre....) de restes mortels, exécutées par les ouvriers communaux.
Article 2 
Le montant de la redevance est fixé à:

- 250 € pour les exhumations simples de caveau en caveau

- 750 € pour les exhumations de caveau à pleine terre ou de pleine terre à caveau

- 1250 € pour les exhumations complexes de pleine terre à pleine terre.

Toutefois, l'exhumation qui entraîne une dépense supérieure au taux forfaitaire prévu pour la catégorie d’exhumation concernée sera facturée sur base d'un décompte des frais réels.
 Article 3
 La redevance est due par la personne qui sollicite l’exhumation et est payable au moment de la demande 
 Article 4
 Ne tombent pas sous l’application de cette redevance :

 1. Les exhumations ordonnées par l’autorité judiciaire ou communale.

 2. Les exhumations rendues nécessaires, en cas de désaffection d’un cimetière, pour le transfert au nouveau cimetière, des corps inhumés dans une concession non échue.
Article 5 
En cas de rappel pour défaut de paiement, une somme forfaitaire de 2,50 euros pour frais sera appliquée d’office pour le 1er rappel.  Cette somme sera portée à 5 euros pour le 2ème rappel ainsi que pour le 3ème rappel.
Article 6
 A défaut de paiement dans les délais prévus, le recouvrement de la redevance sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.
 Article 7 : La présente ordonnance sera publiée conformément aux articles  L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale. 
Article 8 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°152 – Décision de modifier les règlements redevances – exercice 2013 (suite aux remarques de la tutelle) – redevance pour l'occupation des salles communales

Le Conseil communal, en séance publique,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu la décision du Collège provincial en sa séance du 7 mars 2013 d’approuver partiellement la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à l’occupation des salles communales ; 

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,
A l'unanimité;

ARRETE:

Article 1er : Les salles suivantes sont confiées à la gestion des comités de village, selon les modalités fixées par convention:

"Stuff à Guerlange" : selon les modalités votées au Conseil communal du 5 mai 2008

Salle "Odyssée" à Battincourt: selon les modalités votées au Conseil communal du 23 mars 2009
Article 2: La salle de l'ancienne école d'Aix/s/Cloie est partiellement confiée à la gestion du comité de quartier d'Aix/s/Cloie.

L'occupation du réfectoire reste de gestion communale.

Une convention sera conclue avec le comité de quartier qui sera soumise à l'approbation du Conseil communal.

Article 3 : 

Il est établi au profit de la Commune, pour l'exercice 2013, une redevance pour l'occupation des salles communales comme suit:
Préau de l’ancienne Maison communale de Halanzy : 

100 euros : pour toute occupation à caractère social ou culturel.

200 euros : pour toute manifestation organisée dans un but commercial (vente de produits, défilés de mode, etc…)
Salle Polyvalente d’Aubange :

Location de la salle uniquement : 100 euros

Location de la salle + utilisation de la cuisine et du lave-vaisselle : 200 euros

La location est gratuite pour les associations à but social qui occupent la salle de manière récurrente.

Avant toute occupation, une caution de 150 euros (sans utilisation de la cuisine) et de 250 euros (avec utilisation de la cuisine)

devra être versée.

Ces associations s’engagent à remettre la salle en état de propreté après chaque utilisation.
Salle de spectacle du Centre culturel d’Athus :

125 euros : pour toute occupation à caractère culturel.

250 euros : pour les manifestations non culturelles organisées dans un but de lucre (défilés de mode, vente de produits, etc…)

Pavillon d’action sociale et bâtiment rue des Tilleuls :

100 euros :

pour un repas à caractère privé organisé par les sociétés

pour un concours organisés par les sociétés

pour un apéritif à l’occasion d’un mariage, d’une communion, d’un anniversaire.

pour un goûter servi à l’occasion d’un décès

150 euros :

pour les manifestations organisées dans un but de lucre (défilés de mode, vente de produits, etc…).

Pour chaque location, un demandeur responsable (représentant l’association ou agissant à titre privé) sera identifié et

effectuera le paiement de la location (le cas échéant) anticipativement auprès du service de la recette, situé rue Haute, 38 à

6791 ATHUS.  
Article 4 : A l'exception des salles de villages gérées par les comités de quartier, une occupation gratuite par an est accordée pour les autres salles, à toutes les associations reconnues par le Collège dans le cadre du règlement subsides.

Article 5 : Le Collège communal est chargé de l'application du présent règlement. Il se réserve le droit d'annuler de manière temporaire ou définitive l'utilisation d'une salle à une association qui ne respecterait pas ses devoirs de locataires "en bon père de famille". Avant toute décision en ce sens, l'occupant de la salle concernée sera entendu par le Collège en ses moyens de défense.
Article 6 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.
Article 7 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Délibération n°153 – Décision de modifier les règlements redevances – exercice 2013 (suite aux remarques de la tutelle) – redevance sur l'enlèvement et l'entreposage par la Commune des biens trouvés, abandonnés, mis sur la voie publique dans le cadre de la loi du 30 décembre 1975
Le Conseil communal, en séance publique,

Vu la loi du 30 décembre 1975 concernant les biens trouvés en dehors des propriétés ou mis sur la voie publique en exécution de jugements d’expulsion et notamment l’article 5,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment l’article L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne chargé des « Pouvoirs

Locaux et de la Ville » contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment  l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité, 

Vu la décision du Collège provincial en sa séance du 7 mars 2013 d’approuver partiellement la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur l’enlèvement et l’entreposage par la commune des biens trouvés, abandonnés, mis sur la voie publique dans le cadre de la Loi du 30 décembre 1975 ; 

Considérant que la Commune est de plus en plus souvent exposée à une charge de travail pour l'enlèvement

et l'entreposage des biens ou objets trouvés;

Considérant la situation financière de la Commune,

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,
ARRETE par 24 voix "pour" sur 24  votants;
Article 1 : Il est établi, pour l’exercice 2013, une redevance sur l'enlèvement et l'entreposage par l'administration communale : 

des biens trouvés en dehors des propriétés privées et remis à celle-ci (article 1er de la loi du 30 décembre 1975

susmentionnée);

des biens abandonnés sur la voie publique et qui entravent la sécurité ou la commodité du passage (article 2, alinéa 2 de la même loi).

des biens mis sur la voie publique en exécution de jugements d'expulsion (article 2, alinéa 2 de la même loi).

Article 2 : La redevance est fixée comme suit :
· pour l'enlèvement des biens ou des objets :

· 80 € par camion (chauffeur compris)

· 30 € par heure et par ouvrier.

· Les propriétaires qui viennent reprendre l’entièreté de leurs biens dans les 7 jours francs qui suivent celui de l’expulsion bénéficient d’un enlèvement à titre gratuit. Passé ce délai,  la redevance est due dans son entièreté (le décompte démarrant le lendemain de l’expulsion). 
· pour l'entreposage des biens ou des objets :

· 1,00 €/m³ par semaine.

· Un tarif horaire de 30 euros par heure par agent communal mobilisé sera d’application à chaque fois que le propriétaire viendra rechercher des biens excepté dans le cas où il vient les reprendre dans les 7 jours francs qui suivent l’expulsion (le décompte démarrant le lendemain de l’expulsion).  

Lorsque le résultat du calcul du volume contient une fraction d'unité,  celui-ci est réduit à l’unité inférieure. 

Dans le cas où la récupération des biens se fait en plusieurs fois, la partie de la redevance liée à l’enlèvement doit être payée anticipativement. Le solde sera facturé à l’intervention du Receveur communal. 

Article 3 : La redevance est due par le propriétaire des biens.  La personne qui avait la garde des biens ou objets est solidaire du paiement de la redevance.

Article 4 : La redevance est payable au comptant au moment de la reprise du bien.  En cas de non-paiement, le montant réclamé sera majoré de plein droit des intérêts de retard au taux légal.

Article 5 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la Présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 6 : Tout litige concernant la redevance sera poursuivi devant les juridictions civiles compétentes.

Article 7 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 
Point n°6 – Délibération n°154 – Décision de modifier le règlement redevance portant sur la délivrance de certains documents – redevance sur la délivrance du nouveau permis de conduire européen modèle carte bancaire, redevance pour toute ouverture de débits de boissons (patentes)
Le Conseil communal en séance publique,

Vu la 1ère partie du C.D.L.D. et notamment les articles L1122-30 et L1122-31,

Vu la circulaire du 18 octobre 2012 de Monsieur le ministre de la Région Wallonne chargé des pouvoirs locaux et de la ville contenant les recommandations pour l’élaboration des budgets communaux et notamment l’invitation à revoter l’ensemble des règlements fiscaux communaux en limitant leur durée de validité au 31 décembre de l’année qui suit celle des élections afin de permettre aux nouveaux Conseils d’appréhender la politique fiscale communale dans sa globalité 

Vu la lettre circulaire du Service public fédéral Mobilité et transports du 3 janvier 2013 portant sur l’élargissement du projet pilote Mercurius (Permis de conduire modèle de carte bancaire) qui stipule que « La redevance (pour la délivrance du nouveau permis de conduire européen modèle carte bancaire) pour le SPF Mobilité et Transports été fixée à 20 euros.  La commune peut augmenter ce montant avec une taxe communale qu’elle détermine »

Considérant la nécessité d’établir et/ou d’adapter un taux de redevance, lié à la délivrance de différents documents administratifs, en rapport avec le coût du service rendu

Considérant la délibération n°25.9, du 4 février 2013, du Conseil communal d’Aubange établissant une redevance portant sur la délivrance des documents administratifs pour l’exercice 2013

Considérant la délibération n° 25.9, du 4 février 2013, précitée et telle qu’approuvée par le Collège provincial du Conseil provincial du Luxembourg en sa séance du 7 mars 2013 

ARRETE

Article 1er : Il est établi, en sus des redevances déjà fixées par la délibération du Conseil communal d’Aubange n° 25.9 du 4 février 2013, les redevances suivantes :

1. Délivrance du nouveau permis de conduire européen modèle carte bancaire :

· 5 euros pour la délivrance de tout nouveau permis de conduire au format européen modèle carte bancaire

2. Pour toute demande d’ouverture de débits de boissons (patentes)

· 25 euros certificat de débit de boissons fermentées

et

· 25 euros certificat de débit de boissons spiritueuses

Article 2 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 3 : Le montant dû sera versé entre les mains du receveur communal par l’entremise des agents préposés.

Article 4 : La présente délibération est publiée et transmise à l’autorité de tutelle pour approbation conformément aux dispositions légales en vigueur en la matière.     

Point n°7 – Délibération n°155 – Approbation du règlement taxe sur les dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés situés en plein air pour les exercices 2014 à 2018 
Le Conseil,
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de recouvrement de taxes communales ;

Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Par 24 voix "pour" sur 24 votants;

DECIDE :

Article 1er - Il est établi pour les exercices 2014 à 2018 une taxe communale annuelle sur les dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés situés en plein air.

Les dépôts et véhicules précités doivent être visibles des routes et chemins accessibles au public ou des voies de chemin de fer.

Article 2 - La taxe est due solidairement par l'exploitant du ou des dépôts de mitrailles et/ou de véhicules usagés et par le propriétaire du ou des terrains. 

Article 3 - La taxe est fixée à 9,40 euros par mètre carré ou fraction de mètre carré de superficie destinée à l'exploitation du dépôt de mitrailles et/ou de véhicules usagés, avec un maximum de 4.750 euros par installation. 

Article 4 - La taxe est perçue par voie de rôle.

Article 5 – L'Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. A défaut d'avoir reçu cette déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 mars de l'exercice d'imposition. 

Conformément à l’article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  (6 de la loi du 24 décembre 1996 relative à l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales),  la non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise entraîne l'enrôlement d'office de la taxe. Dans ce cas, le montant de la taxe sera doublé.

Article 6  – Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (loi du 24 décembre 1996 relative à l'établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales), et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale.  

Article 7 - La présente délibération sera transmise à l'Autorité de Tutelle pour approbation.
Point n°8 – Délibération n°156 – Décision d'octroyer une avance de trésorerie remboursable à l'asbl Tennis Club d'ATHUS – approbation de la convention y relative

Le Conseil,

Décision d’octroyer une avance de trésorerie remboursable à l’asbl Tennis Club d’ATHUS : approbation de la convention y relative.

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par l’asbl Tennis Club d’ATHUS en vue de réaliser des travaux de rénovation d’un des terrains de tennis du Club ;

Vu le montant estimé des travaux, soit 6.000 € ;                        

Considérant la convention établie en vue de l’octroi à l’asbl Tennis Club d’ATHUS, d’une avance de trésorerie remboursable, d’un montant de 6.000€ ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix pour sur 24 votants ;

APPROUVE :

la convention établie en vue de l’octroi à l’asbl Tennis Club d’ATHUS, d’une avance de trésorerie remboursable, d’un montant de 6.000€ ;

CHARGE :

le service comptabilité du suivi.

Point n°9 – Délibération n°157 – Décision de modifier le Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal suite à l'annulation de l'article 49 par l'autorité de tutelle (Clé D'Hondt à applique de manière stricte par groupe politique en fonction du Code de la Démocratie… ) – ancienne version: 4 membres de la majorité et 2 membres de l'opposition.
Le Conseil en séance publique,
Vu l’article L1122-34 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui stipule que : 
« §1er. Le conseil communal peut créer, en son sein, des commissions qui ont pour mission de préparer les discussions lors des séances du conseil communal.

Les mandats de membre de chaque commission sont répartis proportionnellement entre les groupes qui composent le conseil communal; sont considérés comme formant un groupe, les membres du conseil qui sont élus sur une même liste ou qui sont élus sur des listes affiliées en vue de former un groupe; le règlement d’ordre intérieur visé à l’article L1122-18 détermine les modalités de composition et de fonctionnement des commissions. »

Considérant que l’article 49 du règlement d’ordre intérieur adopté par le Conseil communal en date du 4 février 2013 a été annulé par le Ministre de tutelle Paul FURLAN en date du 21 mars 2013 pour le motif que la répartition doit se faire proportionnellement entre les groupes politiques et non en fonction d’une répartition « majorité / opposition »  ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ; 
DECIDE : 
Article 1 : De modifier l’article 49 comme suit : 

Les commissions dont il est question à l'article précédent sont présidées, chacune, par un membre du Conseil : 

a) 
commission par commission, les mandats de membres de celle-ci sont répartis proportionnellement entre les groupes qui composent le conseil communal.

b) 
en vue de la désignation, par le conseil communal, des membres de chaque commission, les groupes politiques présentent, chacun, leurs candidats, commission par commission. Le nombre de candidats présentés par chaque groupe est égal à celui des mandats auxquels il a droit;

Article 2 : Le présent règlement sera transmis au Gouvernement de Wallon dans le cadre de la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire.
Point n°10 – Délibération n°158 – Désignation des conseillers au sein des différentes commissions
Le Conseil,

Vu sa décision de ce jour de créer huit commissions communales qui ont pour mission de préparer les discussions lors des séances du conseil ;

Considérant qu’il y a lieu de répartir les mandats de membres de chaque commission proportionnellement entre les groupes qui composent le conseil ;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité ;

A R R E T E :

Comme suit, la composition des commissions communales :

1. Finances :

Avec Vous:

- MOROSINI André-Marie

- BIORDI Véronique

- RITS François

- CRUCITTI Luciana

Cdh : 

- MERTZ Grégory

- DONDELINGER Jean-Paul

2. Travaux :

Avec Vous:

- WEYDERS Luc

- DEWIT Guy

- DEVAUX Vivian

- JANSON Eric

Cdh:

- VANDENINDEN Pierre

- AUBERTIN Sophie

3. Sport – Jeunesse :

Avec Vous:

- WEYDERS Luc

- JANSON Eric

- MOROSINI André-Marie

- DEVAUX Vivian

Cdh : 

- JACQUEMIN Julien

- LAMBET Christian - Raoul

4. Enseignement – Culture :

Avec Vous:

- RITS François

- BINET Christian

- JANSON Eric

- CRUCITTI Luciana

Cdh

- HABARU Catherine

- HOTTON Patric

5. Environnement – Energie :

Avec Vous:

- FORGET Claude

- WEYDERS Luc

- MOROSINI André-Marie

- DEVAUX Vivian

Cdh:

- KOENIG Pol

- VANDENINDEN Pierre
6. Affaires Sociales :

Avec Vous:

- LAMBERT André

- DEVAUX Vivian

- DELCOMMUNE Patrice

- CRUCITTI Luciana

Cdh:

- HABARU Catherine

- HOTTON Patric

7. Sécurité – mobilité :

Avec Vous:

- FORGET Claude

- WEYDERS Luc

- MOROSINI André-Marie

- BIORDI Véronique

Cdh:

- JACQUEMIN Julien

- VANDENINDEN Pierre

8. Economie – commerce :

Avec Vous:

- WEYDERS Luc

- MOROSINI André-Marie

- DEWIT Guy

- DELCOMMUNE Patrice

Cdh:

- AUBERTIN Sophie

- HABARU Catherine

Les membres des commissions consultatives communales, à l’exclusion des Bourgmestre et Echevins, percevront un jeton de présence de 37,50 €.

Le cumul de cette indemnité n’est pas permis lorsque les séances du Conseil communal et de la (des) commission(s) ont lieu le même jour.

Point n°11 – Délibération n°159 – Désignation d'un représentant à la Commission locale d'information CATTENOM 
Le Conseil,

Attendu le courrier de la Communauté française de Belgique Wallonie – Bruxelles du 08 juin 2012 informant que le Conseil général de la Moselle souhaite ouvrir la Commission locale d'information (CLI) de la centrale nucléaire de Cattenom aux partenaires transfrontaliers;

Attendu que le but de la CLI est l'information préventive en matière nucléaire auprès des populations riveraines de la Centrale de Cattenom;

Attendu que cette ouverture aux partenaires transfrontaliers permettra de donner la même information aux populations résidant au-delà de la frontière de la centrale de Cattenom;

Attendu que la Commune d'Aubange est proche de la centrale de Cattenom;

Par 24 voix "pour" sur 24 votants;

DECIDE :

- d’abroger la décision du 04 février 2013 désignant Monsieur Michael FOIERA
- de désigner Madame Véronique BIORDI, Bourgmestre de la Commune d'Aubange, en tant qu'administrateur au sein de la Commission locale d'Information de la centrale nucléaire de Cattenom.

Point n°12 – Délibération n°160 – Désignation d'un représentant communal au sein du Conseil d'exploitation de la succursale Lesse-Ourthe-Semois (SWDE)
Le Conseil,

Attendu que la SWDE doit installer des conseils d’exploitation des succursales composés de représentants communaux ;

Attendu que la SWDE a arrêté la composition politique du conseil d’exploitation de la succursale dont notre commune fait partie ;

Attendu que notre commune est appelée à désigner un représentant au sein du conseil d’exploitation de la succursale Lesse Ourthe Semois ;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité ;

DESIGNE:
Monsieur Luc WEYDERS, Echevin, domicilié rue de la Liberté, 15 à 6791 ATHUS, pour représenter la commune au conseil d’exploitation de la succursale Lesse Ourthe Semois de la SWDE.

Point n°13 – Délibération n°161 – Décision de principe de faire dresser un projet d'entretien extraordinaire des voiries en 2013

Le Conseil,

ENTRETIEN EXTRAORDINAIRE DE LA VOIRIE EN 2013. – DECISION DE PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Considérant que le montant initial estimé du marché "Entretien extraordinaire de la voirie en 2013." s’élève approximativement à 400.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier spécial des charges ;

Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix sur 24 votants
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Entretien extraordinaire de la voirie en 2013.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°14 – Délibération n°162 – Approbation d'un devis INTERLUX pour le remplacement d'un éclairage piétonnier endommagé devant les Ets SPIES Grand Rue à ATHUS
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS INTERLUX POUR LE REMPLACEMENT D'UN ECLAIRAGE PIETONNIER GRAND-RUE A ATHUS.
Vu le devis établi le 20 février 2013, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à ARLON pour le remplacement d'un éclairage piétonnier endommagé devant les Ets. Spies, Grand-rue à ATHUS, offre nº 20289244;

Considérant que ces travaux sont indispensables pour la sécurité des piétons;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 1.153,46 € hors T.V.A.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 24 voix sur 24 votants;

APPROUVE:
le devis précité.

DECIDE:

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 1.153,46 € hors T.V.A.;


Point n°15 – Délibération n°163 – Approbation d'un devis INTERLUX pour l'ajout d'un foyer d'éclairage public rue de la Fache à RACHECOURT
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS INTERLUX POUR L'AJOUT D'UN FOYER D'ECLAIRAGE PUBLIC RUE DE LA FACHE A RACHECOURT.
Vu le devis établi le 7 mars 2013, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à ARLON pour l'ajout d'un foyer d'éclairage public, rue de la Fache à RACHECOURT, offre nº 20291022;

Considérant que ces travaux sont indispensables pour la sécurité de l'endroit;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 340,93 € hors T.V.A.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 24 voix sur 24 votants;

APPROUVE:
le devis précité.

DECIDE:

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 340,93 € hors T.V.A.;

Point n°16 - Délibération n°164 - Approbation d'un devis INTERLUX pour la mise en lumière du piétonnier aux abords de la nouvelle école rue La Strale à RACHECOURT
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS INTERLUX POUR LA MISE EN LUMIERE DU PIETONNIER AUX ABORDS DE LA NOUVELLE ECOLE, RUE LA STRALE A RACHECOURT.
Vu le devis établi le 12 mars 2013, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à ARLON pour la mise en lumière du piétonnier aux abords de la nouvelle école, rue La Strale à RACHECOURT, offre nº 20291547;

Considérant que ces travaux sont indispensables pour la circulation des élèves;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 5.464,66 € hors T.V.A.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 24 voix sur 24 votants;

A P P R O U V E :
le devis précité.

D E C I D E :

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 5.464,66 € hors T.V.A.;


Point n°17 - Délibération n°165 - Approbation du cahier spécial des charges pour la désignation d'un auteur de projet pour l'extension de l'école de Bikini à AUBANGE

Le Conseil,

DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET POUR L'EXTENSION DE L'ÉCOLE DE BIKINI À AUBANGE. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° S-04-2013 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet pour l'extension de l'école de Bikini à AUBANGE.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

 Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix sur 24 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° S-04-2013 “Désignation d'un auteur de projet pour l'extension de l'école de Bikini à AUBANGE.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°18 – Délibération n°166 – Approbation du cahier spécial des charges pour la désignation d'un auteur de projet pour la création d'un logement de transit dans l'immeuble sis 104 rue de Rodange à ATHUS
Le Conseil,

DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET POUR LA CRÉATION D'UN LOGEMENT DE TRANSIT DANS L'IMMEUBLE, SIS, 104, RUE DE RODANGE À ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° S-03-2013 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet pour la création d'un logement de transit dans l'immeuble, sis, 104, rue de Rodange à ATHUS.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix sur 24 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° S-03-2013 et le montant estimé du marché “Désignation d'un auteur de projet pour la création d'un logement de transit dans l'immeuble, sis, 104, rue de Rodange à ATHUS.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°19 – Délibération n°167 – Décision de principe et approbation du projet de remplacement d'un raccordement particulier, 20 rue des Lilas, à ATHUS
Le Conseil,
Vu l’article L1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que la décision a été prise en urgence par le Collège et a fait l’objet d’une communication à la séance de Conseil communal de ce jour ;
DECIDE:

De retirer le point.

Point n°20 – Délibération n°168 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition de deux chalets sanitaires
Le Conseil,

ACQUISITION DE DEUX CHALETS SANITAIRES NEUFS OU D'OCCASION. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;
Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-18-2013 relatif au marché “Acquisition de deux chalets sanitaires neufs ou d'occasion.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

 Par 24 voix sur 24 votants
DECIDE:

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-18-2013 “Acquisition de deux chalets sanitaires neufs ou d'occasion.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°21 – Délibération n°169 – Approbation d'un devis forestier non subventionné dans le cantonnement d'ARLON
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS FORESTIER NON SUBVENTIONNE DANS LE CANTONNEMENT D'ARLON.
Vu le devis nº 4.952 du cantonnement d'ARLON, de travaux non subventionnés à exécuter dans les bois de RACHECOURT, dressé par Monsieur l'Ingénieur principal des Eaux et Forêts, établi le 26 février 2013, au montant de 29.807 €;

Considérant que les dépenses seront portées au budget de l'année 2013 de la Commune d'AUBANGE;

Après en avoir délibéré;

Par 24 voix sur 24 votants;

APPROUVE: 
le devis précité au montant de 29.807 €.

SOLLICITE: 
l'autorisation de faire réaliser les travaux en régie.

Point n°22 - Délibération n°170 - Approbation du décompte final des travaux d'égouttage - rue Reifenberg à AIX-SUR-CLOIE et souscription de parts
Le Conseil,

APPROBATION DU DECOMPTE FINAL DES TRAVAUX DE POSE D'EGOUTTAGE ET ENDOSCOPIE - RUE REIFENBERG A AIX-SUR-CLOIE.

Objet : Décompte final – approbation – souscription de parts bénéficiaires.
Vu la réalisation par la SPGE des travaux suivants : égouttage rue Reiffenberg (dossier nº 2008.02 au plan triennal);

Vu le contrat d'agglomération puis le contrat d'égouttage approuvé par le Conseil Communal, et plus particulièrement la décision de souscrire les parts au capital de l'organisme d'épuration agréé A.I.V.E. à concurrence du montant de la quote-part financière de la commune;

Attendu que ces travaux d'égouttage ont été approuvés par la SPGE et réalisés;

Vu la délégation de maîtrise d'ouvrage accordée par la SPGE à l'intercommunale A.I.V.E.;

Vu le décompte final présenté par l'intercommunale A.I.V.E. au montant de 32.656,81 hors T.V.A.;

Vu que, en vertu des modalités du contrat d'égouttage, le montant de la part communale représente 13.715,86 € arrondi à 13.725,00 € correspondant à 549 part de 25,00 € chacune de la catégorie F à souscrire au capital de l'A.I.V.E.;

Vu le montant des parts à libérer annuellement (minimum 5,00 %) tel que repris dans le tableau ci-dessous;

Vu le montant de la quote-part financière définitive de la commune;

Attendu que les éléments fournis par l'intercommunale permettent de justifier la différence entre le montant du devis estimatif et le montant du décompte final;

Après en avoir délibéré;

Par 24 voix sur 24 votants;

DECIDE:

- D'approuver le décompte final relatif aux travaux d'égouttage et ou endoscopies susvisés au montant de 32.656,81 hors T.V.A. ;

- De souscrire 549 parts de la catégorie F de 25,00 € chacune de l'organisme d'épuration agréé A.I.V.E. correspondant à sa quote-part financière dans les travaux susvisés, soit 13.715,86 € arrondis à 13.725,00 €;
- De charger le Collège Communal de libérer annuellement le montant souscrit à concurrence d'au minimum 1/20ème de cette souscription jusqu'à la libération totale des fonds tel que repris dans le tableau ci-dessous.



Point n°23 – Délibération n°171 – Autorisation à donner à INTERLUX pour l'implantation d'une armoire de détente gaz rue du Village à AUBANGE
Le Conseil,

AUTORISATION A DONNER A INTERLUX POUR L'IMPLANTATION D'UNE ARMOIRE DE DETENTE GAZ - RUE DU VILLAGE A AUBANGE

Attendu que, dans le cadre de l'extension du réseau gaz vers le home du CPAS à AUBANGE, INTERLUX projette de placer une nouvelle cabine de détente gaz sur un excédent de voirie contre la parcelle cadastrée, 1ère division AUBANGE, section A, nº 347 C;

Vu l'alinéa 8 de l'article 38 des statuts de l'Intercommunale INTERLUX qui prévoit que les Communes participantes doivent mettre à disposition de l'Intercommunale, à sa demande, les terrains appropriés nécessaires à la construction des cabines;

Considérant que les travaux concernés par leur demande, selon l'article 262 § 6 et 12, point h du C.W.A.T.U.P.E. sont dispensés de permis d'urbanismes;

Considérant que l'implantation se situe sur le domaine public et que l'armoire fera partie du réseau de distribution;

Après en avoir délibéré;

Par 24 voix sur 24 votants;

A U T O R I S E :

l'Intercommunale INTERLUX à placer une nouvelle cabine de détente gaz sur un excédent de voirie contre la parcelle cadastrée, 1ère division AUBANGE, section A, nº 347 C.


Point n°24 – Délibération n°172 – Décision de procéder à la reprise de la voirie d'IDELUX – Avenue Champion à AUBANGE après réception provisoire des travaux
Le Conseil,

PARC D'ACTIVITES ECONOMIQUES DE AUBANGE.  REQUALIFICATION DE L'AVENUE CHAMPION.  REPRISE DE LA VOIRIE PAR LA COMMUNE ET INCORPORATION DANS LE PATRIMOINE COMMUNAL APRES RECEPTION DEFINITIVE DES TRAVAUX
Considérant le projet de requalification de l'Avenue Champion (PAE Aubange) déposé par le Bureau d'Etudes IDELUX le 20 mars 2013;

Considérant l'appel d'offres à projets portant sur l'octroi de subsides exceptionnels pour des opérations de réfection de zones d'activités économiques existantes (appelés "subsides revamping);

Considérant que les travaux à réaliser au PAE d'Aubange ont été retenus dans le cadre de et appel à projet et qu'une enveloppe de 282.656 € a été réservée sur les crédits dits "revamping" avec l'octroi d'un subside complémentaire de la Depa "crédits ordinaires" sur les postes éligibles;

Considérant l'art. 12 du décret du 11.03.2004 relatif aux infrastructures d'accueil des activités économiques qui prévoir en son art. 12 qu'un subside n'est octroyé sur la réalisation des voiries que pour autant que la Commune sur laquelle l'infrastructure est réalisée s'engage, préalablement, à verser cette voirie dans le domaine public et à en prendre la gestion;

Considérant le courrier du 29 mars 2013 de l'intercommunale IDELUX demandant à la Commune d'AUBANGE de marquer son accord sur la reprise de la voirie et de ses équipements annexes et sur leur incorporation dans le patrimoine communal après réception définitive des travaux, ceci dans le cadre de l'intervention financière de la Région relative à l'équipement des zones d'activités économiques;

Après en avoir délibéré;

Par 24 voix sur 24 votants;

DECIDE :

d'intégrer la voirie "Avenue Champion" du PAE d'AUBANGE et ses équipements annexes dans le patrimoine communal après réception définitive des travaux dénommés "PAE Aubange.  Requalification.  Avenue Champion.  Cahier spécial des charges nº 2012-I-005 du 20.03.2013."


Point n°25 –  Délibération n°173 - Approbation du cahier spécial des charges pour un levé de terrain à AUBANGE – quartier BIKINI
Le Conseil,

LEVÉ DE TERRAIN À AUBANGE - QUARTIER BIKINI : APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 2 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° S-05-2013 relatif au marché “Levé de terrain à AUBANGE - quartier BIKINI” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 7.438,02 € hors TVA ou 9.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

 Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix sur 24 votants;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° S-05-2013 et le montant estimé du marché “Levé de terrain à AUBANGE - quartier BIKINI”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 7.438,02 € hors TVA ou 9.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°26 – Délibération n°174 – Approbation d'un devis INTERLUX pour le remplacement de 3 candélabres accidentés et de 2 luminaires rue du Kiel à AUBANGE
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS INTERLUX POUR LE REMPLACEMENT DE TROIS CANDELABRES ACCIDENTES ET DE DEUX LUMINAIRES, RUE DU KIEL A AUBANGE.
Vu le devis nº 20293472 établi le 26 mars 2013, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON pour le remplacement de trois candélabres accidentés et de deux luminaires rue du Kiel à AUBANGE ;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 3.605,98 € T.V.A.C.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 24 voix sur 24 votants;

A P P R O U V E :

le devis précité.

D E C I D E :

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 3.605,98 € T.V.A.C.


Point n°27 – Délibération n°175 – Approbation d'un devis INTERLUX pour la modernisation de l'installation électrique du bâtiment sis 2 rue Ougrée à ATHUS
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS INTERLUX POUR LA MODERNISATION DE L’INSTALLATION ELECTRIQUE DU BATIMENT SIS 2 RUE OUGREE A ATHUS.
Vu le devis nº 41604954 établi le 05 avril 2013, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à 6700 ARLON pour la modernisation de l'installation électrique du bâtiment sis 2 rue Ougrée à ATHUS (déplacement du branchement électrique BT) ;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 32.132,76 € T.V.A.C.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par  24 voix sur 24 votants;

A P P R O U V E :

le devis précité.

D E C I D E :

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 32.132,76 € T.V.A.C.


Point n°28 – Délibération n°176 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition d'un SILO à sel pour le service des travaux
Le Conseil,

FOURNITURE ET POSE D'UN SILO À SEL POUR LE SERVICE DES TRAVAUX - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures 
Considérant le cahier spécial des charges N° F-20-2013 relatif au marché “Fourniture et pose d'un silo à sel pour le Service des Travaux” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 26.446,28 € hors TVA ou 32.000,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

 Après en avoir délibéré ;

Par  24 voix sur 24 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-20-2013 et le montant estimé du marché “Fourniture et pose d'un silo à sel pour le Service des Travaux”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 26.446,28 € hors TVA ou 32.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°29 – Délibération n°177 – Approbation du cahier spéciale des charges pour l'acquisition et la maintenance d'un outil de gestion des dossiers d'urbanisme

Le Conseil,

LOGICIEL DE GESTION DES DOSSIERS D'URBANISME - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-19-2013 relatif au marché “Logiciel de gestion des dossiers d'Urbanisme” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix sur 24 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-19-2013 du marché “Logiciel de gestion des dossiers d'Urbanisme”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°30 – Délibération n°178 – Approbation d'un règlement complémentaire visant à instaurer un sens unique dans les rues Saint-Remy, du Fossé, du Cimetière à HALANZY.

Le Conseil, 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité d'augmenter les possibilités de stationnement tout en garantissant la sécurité de la circulation dans ce quartier;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'Unanimité

ARRETE :

Article 1 :


La circulation dans ces rues s'effectuera à sens unique :

· rue Saint-Remy à Halanzy : de la Grand-Place jusqu'au carrefour avec la rue de la Résistance;

· rue du Cimetière à Halanzy : de son carrefour avec la rue Saint-Remy vers et jusqu'à son carrefour avec la rue du Fossé.

· rue du Fossé à Halanzy : de son carrefour avec la rue du Cimetière jusqu'à la Grand-Place;

La mesure sera matérialisée par le placement  de signaux C1  complétés par le panneau additionnel M2 et F19 complétés par le panneau additionnel M4.

Article 2 :


Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°31 – Délibération n°179 – Approbation d'un règlement complémentaire interdisant à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le sens et sur le tronçon indiqués en regard de chacune d'elles sauf pour les cyclistes 
· rue Belair (jusqu'à son embranchement avec la rue des Champs), rue de la Station, rue des Alouettes, rue de la Liberté, rue du Centre (jusqu'à la Friterie DEWIT), rue du Bassin, rue du Lavoir, rue du Centenaire, rue Ougrée-Marihaye, rue de l'Ecole, rue Lang, rue Houillon, rue Wagner, Avenue Jean-Jaurès à ATHUS, rue Van Brabant (du n°1 au n°3), rue Bosseler (du n°37 au n°43), rue Camille Schmit, rue des Hirondelles (du n°50 à l'intersection de la rue Camille Schmit), rue Lahure (jusqu'à l'intersection avec la rue Eugène Thommes), morceau de la rue Mathen vers la rue de la Gare et la rue Schmit, nouvelle rue Mathen (à partir de son intersection avec la rue François Couturier), rue du Stade (jusqu'à son intersection avec la rue du Brüll), rue de la Cité (intersection rue des Cristaux avec l'intersection rue Léon Thommes), rue des Hêtres (intersection rue des Hêtres jusqu'à l'intersection du chemin des Hêtres) à AUBANGE, rue de la Résistance (intersection rue des Carrières jusqu'à intersection avec rue de Nickbas), rue du Fossé, rue Croix du Curé, rue de la Ferme, rue de la Tannerie (intersection rue de la Fraternité jusqu'à son intersection avec la rue de l'Aubée), rue de la Motte à HALANZY.

Le Conseil,
Considérant le danger pouvant résulter d’une telle disposition dans certaines rues de la Commune. 
DECIDE:

- le report du point ;
- d’inscrire ce point à l’ordre jour d’une prochaine commission « mobilité ».

Point n°32 – Délibération n°180 – Approbation d'un règlement complémentaire interdisant le stationnement à la rue du Bassin à ATHUS dans sa partie bâtie, des deux côtés de la chaussée.
Le Conseil, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de permettre le ramassage des poubelles et le passage du camion des pompiers sans encombre dans cette rue;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'Unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Le stationnement est interdit rue du Bassin à Athus dans sa partie bâtie, des deux côtés de la chaussée.

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E1 complétés par une flèche de début et de fin de réglementation.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°33 – Délibération n°181 – Approbation de règlements complémentaires pour la création d'emplacements de stationnement réservés aux personnes handicapées

Le Conseil, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'Unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :
· 6791 ATHUS, rue Lang n° 14

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n°182 - Approbation de règlements complémentaires pour la création d'emplacements de stationnement réservés aux personnes handicapées

Avenue Jean Jaurès à ATHUS

Le Conseil, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'Unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

· 6791 ATHUS, rue avenue Jean Jaurès n° 52

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Délibération n°183 - Approbation de règlements complémentaires pour la création d'emplacements de stationnement réservés aux personnes handicapées

Rue Saint-Remy à HALANZY

Le Conseil, 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'Unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

· 6792 HALANZY, rue Saint Remy n° 4

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°34 – Délibération n°184 – Approbation d'un règlement complémentaire réservant le stationnement aux motocyclettes, voitures, voitures mixtes et minibus rue Arend à ATHUS
Le Conseil, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de libérer la placette;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'Unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Le stationnement est réservé aux motocyclettes, voitures, voitures mixtes et minibus rue Arend à Athus, sur la Placette située du côté opposée aux immeubles numéros 33 à 37 ainsi qu' en bas de la rue Arend à Athus.

La mesure sera matérialisée par le placement  de signaux E9b.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°35 – Délibération n°185 – Désignation d'un représentant au sein du Comité de Secteur de l'AIVE-GIGLUX
Le Conseil siégeant publiquement,

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DESIGNE:

Monsieur André-Marie MOROSINI en tant que représentant au sein du Comité de Secteur GIGLUX de l'AIVE.

Point n°36 – Délibération n°186 – Approbation et examen des comptes annuels, du rapport de gestion et de la proposition d'affectation du résultat du Secteur relatifs à l'exercice 2012 mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l'AIVE qui se tiendra le mercredi 8 mai 2013 à MARCHE-EN-FAMENNE
Le Conseil,

Vu la convocatin adressée ce 28 mars 2013 par l'Intercommunale AIVE aux fins de participer à l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le 8 mai 2013 au Quaratier Latin rue des Brasseurs, 2 à Marche-en-Famenne (salle Forum – 2ème étage);

Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 24, 26 et 28 des statuts de l'Intercommunale AIVE;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents point inscrits à l'ordre du jour;

Après discussion;

A l'unanimité;

DECIDE:

- d'approuver les comptes annuels, le rapport de gestion et  la proposition d'affectation du résultat du Secteur relatifs à l'exercice 2012 mis à l'ordre du jour de l'assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l'AIVE qui se tiendra le mercredi 8 mai 2013 à MARCHE-EN-FAMENNE.
- de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 04 février 2013 de rapporter la présente délibération telle quelle à l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté du 8 mai 2013;

- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l'Intercommunale AIVE, trois jours au moins avant l'Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté.

Point n°37 – Délibération n°187 – Approbation du cahier spécial des charges relatif au marché public de services d'auteur de projet pour la mise en œuvre de fiches opérationnelles de la rénovation urbaine d'ATHUS
Le Conseil,

DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET POUR LA MISE EN OEUVRE DE FICHES OPÉRATIONNELLES DE LA RÉNOVATION URBAINE D'ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu l’intention de la Commune d’Aubange, suite à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine par le Gouvernement wallon en date du 15 novembre 2012, d’enclencher la réalisation des fiches de rénovation urbaine et prioritairement d’étudier plus finement les fiches 1 et 2 portant sur les entrées de la Ville et la fiche 6 (drain vert) qui constitue le fil conducteur de l’ensemble de la réflexion menée et permet d’affiner la fiche 7 qui constitue l’élément de centralité d’un Athus redynamisé. 

Vu la mission confiée à IDELUX Projets publics, d’assistance à maîtrise d’ouvrage et la mission de surveillance de chantier pour la réalisation de l’opération de rénovation urbaine en date du 4 février 2013. 

Considérant qu’il y a lieu de lancer un appel d’offres général de services au niveau européen(vu le contexte transfrontalier) pour la désignation d’un bureau d’études en urbanisme et aménagements d’espaces publics et paysagers qui sera chargé des études des aménagements des espaces publics prévus dans les fiches 1,2,6 et 7 et de la définition des contraintes urbanistiques des programmes immobiliers se développant autour de ces espaces publics repensés. 

Considérant le cahier des charges établi par IDELUX Projets Publics pour le marché ayant pour objet la désignation d’un auteur de projet pour la mise en œuvre de fiches opérationnelles de la Rénovation Urbaine d’Athus. 

Considérant l’estimatif du coût des travaux des espaces publics des fiches 1 et 2 de la Rénovation Urbaine validées par le conseil communal ainsi que le coût estimé des travaux des espaces publics des fiches 6 et 7 pour un montant total de 10.270.000€. 

Considérant qu’il est proposé de passer le marché en appel d’offres avec publicité européenne (vu le caractère transfrontalier du projet); 

Considérant que les clauses d’exclusion sont les suivantes : 

1. Capacité financière et économique 

Le soumissionnaire justifiera de sa capacité financière et économique en fournissant une déclaration concernant son chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services auxquels se réfère le présent marché, réalisés au cours des trois derniers exercices. 

2. Capacité technique 

Le soumissionnaire apportera la preuve de sa capacité technique par la fourniture des documents suivants : 

· la composition de l’équipe qui sera amenée à remplir les missions visées dans le présent marché avec CV détaillé ainsi que la forme juridique de cette structure. L’équipe doit être notamment composée des spécialistes repris ci-après : 

· Architecte paysagiste 

· Urbaniste 

· Architecte ou ingénieur civil architecte. Il devra fournir la preuve de son inscription à l’Ordre National des Architectes (et diplôme équivalent pour des candidats non belges), 

· Ingénieurs pour les études de stabilité et de techniques spéciales, 

· Coordinateur sécurité – santé 

· Dessinateur 

Si le soumissionnaire ne dispose pas de ces spécialistes dans sa structure interne, il peut assurer leur présence dans l’équipe via la voie de l’association momentanée ou via celle de la sous-traitance. 

De plus, si le soumissionnaire est constitué en société ou en association momentanée, il mentionnera l’identité de toute personne qui sera chargée du projet, en cas d’attribution. En outre, la personne chargée du projet devra s’en occuper jusqu’à son terme. 

Le soumissionnaire précisera la personne en charge du dossier (chef de projet) et qui sera l’interlocuteur unique du Maître d’ouvrage et coordinateur des autres intervenants 

· la preuve de la bonne exécution de projets de même nature ou de même importance, au cours des trois dernières années avec pour chaque preuve de bonne exécution, le lieu, l’objet, la période de réalisation, le montant de l’investissement concerné et les coordonnées du maître de l’ouvrage en précisant s’il s’agit d’un projet public ou privé. Ces références peuvent être communes ou non aux membres de l’équipe dont question ci-dessus. Si ces références ne sont pas communes aux membres de l’équipe, des références spécifiques doivent être fournies pour chaque secteur de compétence. Les références devront être au minimum dans les domaines suivants: 

· dans le domaine d’étude urbaine 

· dans le domaine de l’aménagement de l’espace public 

· dans le domaine de la démolition 

· la description du matériel et du/des logiciels qui sera/ont utilisé/s pour l’étude. 

Considérant que les critères d’attribution du marché sont les suivants : 

1. Le prix 

Avec une pondération en fonction de l’importance des missions reprises dans le cahier des charges 

2. Une réflexion sur l’aménagement des espaces publics 

Le soumissionnaire rédigera une note descriptive sur la façon dont il envisage les aménagements de la coulée verte et bleue (fiche 6) et les espaces publics des entrées Sud (fiche 1) et Nord (fiche 2) et du centre (fiche 7) en y intégrant la manière dont il va communiquer sur toute la durée du projet de la phase de la conception à la réalisation. 

3. L’intégration de la dimension développement durable dans les aménagements 

Le soumissionnaire rédigera une note descriptive sur la façon dont il va prendre en compte les objectifs de développement durable pour la réalisation des aménagements, en proposant des solutions novatrices et économiques adaptées à l’envergure du projet. 

4. La méthodologie pour élaborer la charte urbanistique 

Le soumissionnaire rédigera une note descriptive sur la manière dont il va établir le document de référence (charte urbanistique) repris dans la première mission. Une table des matières sera également proposée. 

5. Le calendrier d’exécution 

Calendrier d’exécution de la première phase de la mission 1 (charte urbanistique) et de la seconde phase (aménagement de la coulée verte et bleue). 

Par 24 voix sur 24 votants;

DECIDE : 

· D’approuver le cahier spécial des charges et le montant estimé du marché ayant pour objet le marché de services d’auteur de projet pour la mise en œuvre de fiches opérationnelles de la Rénovation Urbaine d’Athus, établis par IDELUX projets publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. 

· De choisir comme mode de marché l’appel d’offres général de services avec publicité européenne 

· D’approuver les clauses d’exclusion et les critères d’attribution tels que détaillés ci-avant. 

· De charger le Collège, avec l’aide d’IDELUX projets publics, d’envoyer, dès à présent, le présent cahier des charges et la décision du conseil communal au pouvoir subsidiant (SPW – DGO4 – Direction de l’Aménagement Opérationnel) ainsi qu’à la tutelle pour autorisation de lancement de l’appel d’offres général sous réserve de la notification du subside et de préparer avec les services communaux les différentes étapes de la procédure. 

Point n°38 – Délibération n°188 – Désignation de représentants communaux (3) afin d'assister aux assemblées générales de l'Asbl Gestion Logement Sud Luxembourg
Le Conseil,
Considérant que par suite du renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2012 il y a lieu de désigner trois représentants communaux afin d’assister aux assemblées générales de l’A.S.B.L. Gestion Logement Sud-Luxembourg ;
Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

A l’unanimité;

D E S I G N E:

- Monsieur Julien JACQUEMIN, Conseiller communal, CdH 

- Monsieur André LAMBERT, Conseiller communal, PS

- Monsieur Claude FORGET, Conseiller communal, PS

Aux fins de :

· représenter la Commune aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires jusqu’au terme du mandat de conseiller communal et au plus tard le 31 décembre 2018.

· prendre part à toute délibération et voter toute décision se rattachant à l’ordre du jour ou toute proposition qui pourrait être faite, approuver et signer tout acte ou procès-verbal, substituer et, en général, faire tout ce qui sera nécessaire ou utile pour l’exécution du présent mandat.

S’ENGAGE :

· au besoin, à ratifier les décisions prises par ses mandataires.

Point n°39 – Délibération n°189 – Désignation des candidats administrateurs (3) au sein de la scrl Habitations Sud Luxembourg

Le Conseil,

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 

3 décembre 2012, il y a lieu de désigner trois représentants communaux afin d’assister aux Assemblées Générales Ordinaire et Extraordinaire de la Scrl Habitations Sud Luxembourg; 

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et dela Décentralisation ;

A l’unanimité ;

D E S I G N E :

comme représentants effectifs :


- Monsieur Julien JACQUEMIN


- Monsieur André LAMBERT


- Monsieur François RITS

comme représentants suppléants :

- Madame Sophie AUBERTIN

- Monsieur Claude FORGET

- Monsieur Guy DEWIT

· aux fins de représenter la commune aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires de la scrl Habitations Sud-Luxembourg jusqu’au terme du mandat de conseiller et au plus tard le 31 décembre 2018.

· de prendre part à toute délibération et voter toute décision se rattachant à l’ordre du jour ou toute proposition qui pourrait être faite, approuver et signer toute acte ou procès-verbal, substituer et, en général, faire tout ce qui est nécessaire ou utile pour l’exécution du présent mandat.

S’ E N G A G E :

aux besoins, à ratifier les décisions prises par ses mandataires.

Point n°39 – Délibération n°190 - Désignation des candidats administrateurs (3) au sein de la scrl Habitations Sud Luxembourg

Le Conseil,

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 

3 décembre 2012, il y a lieu de désigner trois administrateurs afin d’assister au Conseil d'Administration de la Scrl Habitations Sud Luxembourg; 

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et dela Décentralisation ;

A l’unanimité ;

D E S I G N E :

3 candidats administrateurs:

- Monsieur Vivian DEVAUX, PS


- Monsieur Patric HOTTON, CdH


- Madame Marie Claude WEBER, MR

Point n°40 – Délibération n°191 - Approbation du règlement d'ordre intérieur du Conseil de l'Action Sociale et du bureau permanent du CPAS
Le Conseil,

Vu le règlement d’ordre intérieur du Conseil de l’Action Sociale arrêté le 23 janvier 2013;

Considérant que ce règlement ne contient aucune disposition qui viole la loi ou blesse l’intérêt général ;

Vu l’article 40 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 telle que modifiée ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

A P P R O U V E :

· le règlement d’ordre intérieur du Conseil de l’Aide Sociale du CPAS d’Aubange du 23 janvier 2013 et du bureau permanent du CPAS.

Point n°41- Désignation des membres du Conseil communal consultatif des aînés

Le Conseil,

DECIDE:

Post-poser la délibération en séance à huis clos.

Point n°42 – Délibération n°192 – Avis à émettre sur le projet de création du Parc naturel de Gaume tel que déposé en Commune le 22 janvier 2013 et approbation de la participation de la Commune d'Aubange au Parc naturel de Gaume
Le Conseil : 

Vu le Décret de la Région wallonne relatif aux Parcs Naturels du 16 juillet 1985 et les Arrêtés d’exécution du 25 novembre 2010, 23 décembre 2010 et 15 décembre 2011 ;

Considérant qu’un Parc naturel est un territoire rural, d’un haut intérêt biologique et géographique, soumis conformément au décret susdit à des mesures destinées à en protéger le milieu, en harmonie avec les aspirations de la population et le développement économique et social du territoire concerné,

Considérant la décision du Conseil communal du 26 mars 2012 de créer l’Association de projet « Parc naturel de Gaume » avec les communes d’Aubange (sections de Rachecourt et Halanzy), Etalle, Florenville, Meix-devant-Virton, Musson, Rouvroy, Saint-Léger, Tintigny, Virton, Association de projet dont l’objet est d’être le Pouvoir Organisateur du Parc naturel de Gaume, et dont la première mission était d’établir un rapport relatif à la création du Parc naturel de Gaume

Considérant ce dossier de création du Parc naturel de Gaume déposé en Commune le 1er mars 2013, comprenant les pièces suivantes : 1° Le diagnostic de territoire du PNG, 2°Le projet de création du PNG, comprenant les limites du Parc naturel, le plan de gestion, les conséquences économiques, sociales et environnementales pour les communes concernées et leurs habitants de la création du PNG, 3° Le plan de contribution financière de chacune des communes participantes

Considérant le plan financier de contribution de la Commune d’Aubange au Parc naturel de Gaume,

Sur proposition du Collège ;

A l'unanimité;

DECIDE:

De remettre un avis favorable sur le projet de création du Parc naturel de Gaume tel que déposé en commune le 1er mars 2013 et d’approuver la participation de la Commune d’Aubange au Parc naturel de Gaume.
Point n°43 – Délibération n°193 – Désignation d'un représentant de la Commune d'Aubange au Comité de gestion de l'Association de projet "Parc naturel de Gaume"
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier ses articles L1522-4 et L1532-2;

Vu la délibération du Conseil communal approuvant la modification des statuts de l'association de projet "Parc Naturel de Gaume", tenant compte du décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du CDLD, en particulier les articles 37 et 70;

Vu les statuts de l'Association de Projet "Parc naturel de Gaume" et notamment ses articles 13.3 et 19.2;

Attendu les élections communales et provinciales du 14 octobre 2012;

Considérant que tous les mandats communaux au sein du comité de gestion de l'association de projet prennent fin immédiatement après la première réunion dudit comité de gestion qui suit le renouvellement des conseils communaux, pour autant que ladite réunion intervienne après le 1er mars de l'année qui suit celle des élections communales à moins que toutes les communes associées, s'ils échet, aient transmis les déclarations individuelles d'apparentement ou de regroupement de leurs membres;

Qu'il convient de procéder au renouvellement du comité de gestion de l'association de projet "Parc naturel de Gaume";

Sur proposition du Collège communal;

A l'unanimité;

DECIDE:

De désigner Monsieur François RITS en qualité de représentant de la Commune d'Aubange au comité de gestion de l'Association de projet "Parc naturel de Gaume".

De soumettre cette délibération aux autorités tutélaires dans les 15 jours qui suivent son adoption.
Point n°44 – Délibération n°194 – Décision de procéder à la modification de la désignation des représenatnts du Conseil communal au sein de l'Assemblée générale du Centre culturel
Le Conseil,

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la décision du 4 février 2013 de procéder à la désignation des représentants du Conseil communal auprès de l’Assemblée générale du Centre Culturel comme suit : 

· Madame Luciana CRUCITTI (Avec Vous)

· Madame Véronique BIORDI (Avec Vous)

· Monsieur François RITS (Avec Vous)

· Monsieur Guy DEWIT (Avec Vous)

· Monsieur Gabriel BECHOUX (MR)

· Monsieur François KINARD (CDH)

· Monsieur Régis LEBON (CDH)

· Mondame Françoise JULIEN (CDH)

Considérant que le groupe Avec Vous souhaite changer sa représentation en remplaçant Monsieur Guy DEWIT par Monsieur Stephan VIENI ; 

Considérant que l’Assemblée générale n’a pas encore été renouvellée et qu’il est dès lors encore temps de procéder à des changements ;

A l’unanimité ;

DECIDE : 

- de désigner Monsieur Stephan VIENI en lieu et place de Monsieur Guy DEWIT  
pour représenter la Commune aux assemblées générales de l’Asbl Centre Culturel. 

Point n°45 – Délibération n°195 – Renouvellement des membres de la COPALOC – Commission paritaire locale pour l'enseignement
Le Conseil,

Vu le décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’enseignement officiel subventionné, et plus précisément ses articles 93 à 96 ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 13 septembre 1995 relatif à la création, à la composition et aux attributions des commissions paritaires locales dans l'enseignement officiel subventionné ;

Considérant que le renouvellement des Commissions paritaires locales s'effectue tous les six ans ;

Considérant que, suite au renouvellement du Conseil Communal au 4 décembre 2012, il y a lieu de revoir la représentativité communale au sein de la COPALOC pour la durée du nouveau mandat, à savoir du 4 décembre 2012 au 3 décembre 2018 ;

Considérant que les Commissions paritaires locales doivent être composées d’un nombre égal de représentants des pouvoirs organisateurs et des organisations syndicales et que ce nombre s’élève à six dans les communes de moins de 75.000 habitants ;

A l’unanimité ;

D E S I G N E     :

· RITS François (Président de la COPALOC)

· HANFF Patrick 

· WEBER Marie-Claude 

·  JACQUEMIN Julien
· HOTTON Patric 

· CRUCITTI Luciana 

tous mandataires communaux, comme membres effectifs représentant le Pouvoir Organisateur communal d’Aubange au sein de la Commission paritaire locale dans l’enseignement officiel subventionné ; 

ET     
· JANSON Eric, suppléant(e) de RITS François

· BAILLIEUX Bernard, suppléant(e) de WEBER Marie-Claude
· KOENIG Pol, suppléant(e) de JACQUEMIN Julien
· DONDELINGER Jean-Paul, suppléant(e) de HOTTON Patric
· FORGET Claude, suppléant(e) de CRUCITTI Luciana
tous mandataires communaux, en qualité de membres suppléants représentant le Pouvoir Organisateur communal d’Aubange au sein de la Commission paritaire locale dans l’enseignement officiel subventionné 

Point n°46 – Délibération n°196 – Décision d'octroi d'avantages sociaux pour l'année 2011-2012 aux Ecoles libres et aux Ecoles de la Communauté Française
Le Conseil,

Décision d’octroi d’avantages sociaux pour l’année 2011-2012 aux Ecoles libres et aux Ecoles de la Communauté Française.

Vu le décret du 7 juin 2001 relatif aux avantages sociaux ;

Vu la circulaire n° 2158 du 22 janvier 2008 de la Direction générale de l’Enseignement Obligatoire précisant la procédure relative aux communications d’octroi et/ou de réception des avantages sociaux ;

Vu que la Commune d’Aubange organise pour ses écoles communales une surveillance des repas de midi dont les frais de rémunérations sont supérieurs au montant de la subvention accordée ;

Vu le montant de la subvention nous accordée par le Ministère de la Communauté Française dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année scolaire 2011-2012, à savoir 5714,73 € pour 7 unités de surveillance subsidiées ;

Vu le montant final de la dépense supportée, sur fonds propres, par notre Commune pour le paiement des rémunérations du personnel de surveillance des repas de midi des élèves, à savoir 8888,55 € ; 

Etant donné que cette situation engendre l’octroi d’avantages sociaux au bénéfice des élèves fréquentant une école libre de même catégorie ;

Vu le souhait de la Commune d’étendre l’octroi du susdit avantage aux écoles de la Communauté Française ; 

Vu ce qui précède ;

A l’unanimité ;

D E C I D E     :

l’octroi des avantages sociaux suivants :

·   Ecole fondamentale libre à ATHUS :

1813,61 €

·   Ecole primaire libre à ATHUS :

1813,61 €

·   Ecole fondamentale libre à HALANZY :

1360,21 €

·   Ecole maternelle libre à AUBANGE :
  
  453,40 €

·   Ecole fondamentale de l’état à HALANZY :

1360,21 €

·   Athénée Royal à ATHUS :
 3173,82 €

soit un total de 9 974,86 €, dans le cadre de la surveillance des repas de midi pour l’année 2011-2012.

Point n°47 - Délibération n°197 – Modification du cadre du personnel du cabinet des Bourgmestre et Echevins avec effet au 15 février 2013
Le Conseil siégeant publiquement

Vu les articles L1122-30, L1123-23 et L3122-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisations ;

Vu la Circulaire du 18 octobre 2001 du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique relative aux cabinets des bourgmestres et échevins ;

Revu la délibération n° 65 du Conseil communal du 4 février 2013 créant un cadre du personnel du cabinet des Bourgmestre et Echevins ;

Considérant  l'importance accordée par le Collège aux aspects énergétiques des bâtiments;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 15 voix « pour », 9 « abstentions » de Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs MERTZ, DONDELINGER, VANDENINDEN, KOENIG, JACQUEMIN, HOTTON, LAMBERT Ch. , le nombre de votants étant de 24 ;

D E C I D E :
Article 1. : de compléter le cadre du personnel du cabinet des Bourgmestre et Echevins par un poste d'ouvrier qualifié.  Le nouveau cadre est donc fixé comme suit:

	Grade
	Niveau
	Nombre d’emplois
	Barème
	Mode d’attribution

	Employé d’administration
	2
	38/38
	D1 à D6 en fonction du diplôme
	Désignation contractuelle par le Collège ou mise à disposition d’un agent en place 

	Ouvrier qualifié
	2
	19/38
	D1 à D4 en fonction du diplôme
	Désignation contractuelle par le Collège ou mise à disposition d’un agent en place 


Article 2 : de fixer le descriptif de fonction de l'employé d'administration comme suit : 

· assister le Bourgmestre dans le cadre de ses missions spécifiques (exemple : missions comprises dans la Nouvelle Loi Communale comme la tranquillité, la salubrité et la sécurité publique) ;  

· recherches et études propres à faciliter le travail du bourgmestre et des échevins dans le cadre de leur mandat politique (cela exclut tout ce qui est d’intérêt privé et personnel);

· travaux préparatoires visant à faciliter la tâche du mandataire;

· préparer le travail de représentation et de communication des élus locaux;

· secrétariat lié à la fonction de membre du Collège ;

· assurer une bonne circulation de l’information entre les membres du Collège, notamment au niveau de l’agenda qui sera partagé dans le but de faciliter la création d’un vrai esprit de collégialité ;
Article 3 : de fixer le descriptif de fonction de l'ouvrier qualifié comme suit :

Améliorer la connaissance de la consommation d'énergie dans les bâtiments de la commune:

· établissement et suivi du cadastre énergétique des bâtiments communaux;

· réduction progressive de la consommation énergétique des installations et bâtiments communaux;

· sensibilisation du personnel communal à la maîtrise des consommations énergétiques.

Article 4 : de communiquer la présente décision au Gouvernement Wallon en vertu de l’article L3122-2 – 3° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.  

Monsieur le Conseiller Jean-Paul DONDELINGER motive l’abstention du groupe CDH par le fait qu’il s’agit là de dépenses supplémentaires via la création d’emplois nouveaux. 

Point n°48 – Délibération n°198 – Fixation des conditions de recrutement d'un employé d'administration chargé du helpdesk à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D4 – pour la Commune d'Aubange et constitution d'une réserve de recrutement
Le Conseil siégeant publiquement.

Fixation des conditions de recrutement d’un employé d’administration chargé du helpdesk à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D4 – pour la Commune d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement
Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant la rupture de commun accord entre l’Administration communale d’Aubange et Monsieur CLAISSE Benoît, informaticien pour la Commune d’Aubange, effective au 28 février 2013 ;

Considérant la nécessité d’un renfort pour le Service Informatique en ce qui concerne l’assistance au personnel communal ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix pour, - voix contre, - bulletin(s) non valable(s) et - abstention(s), le nombre de votants étant de 24 ;

D E C I D E :

I) le principe de procéder au recrutement d’un employé d’administration chargé du helpdesk à temps plein à titre contractuel (h/f) – niveau D4 – pour la Commune d’Aubange et constitution d’une réserve de recrutement.

II) de définir comme suit le profil de fonction :

PROFIL

Compétences informatiques

· Architecture réseau LAN

· Administration Windows 2003 et/ou 2008 R2

· Connaissance  de Windows XP, vista, seven

· Connaissance des bases mysql/sql/postgre

· Connaissance des packs bureautiques

· Connaissance des langages web

· Installation/Configuration de machines (serveur, ordinateur, imprimante, ...)

· Une connaissance en programmation est un atout

Compétences comportementales

· Bonnes compétences relationnelles ;

· Rigueur ;

· Respect de la déontologie et de l’éthique ;

· Sens aigu de l’organisation ;

· Esprit d’initiative ;

· Qualités communicatives tant orales  (sens de l’écoute, du dialogue…)  qu’écrites  (rédaction de rapports, esprit de synthèse, etc.) ;

· Intégration dans l’environnement de travail ;

· Application de la réglementation et des procédures en vigueur dans l’institution ;

· Assurance de la bonne compréhension du message par les interlocuteurs ;

· Adaptation à une grande variété de situations ou d’interlocuteurs.

Aptitudes

· Esprit d’analyse et de synthèse

· Pédagogue

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être belge ou citoyen de l’Union Européenne ou citoyen de l’espace économique européen ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· être porteur du Certificat d’Enseignement Secondaire Supérieur (CESS) ou d’une équivalence (pour les diplômes étrangers) ;

Toutes les conditions précitées doivent être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en deux épreuves  (article 32 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve, cotée sur 50 points, est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales professionnelles et communales des candidats et leur niveau de raisonnement.  Elle se présente sous la forme d’un examen écrit (QCM et/ou rédaction ou situation problème)  éventuellement accompagnée de tests d’aptitudes et de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats.
· La deuxième épreuve, cotée sur 50 points, se présente sous forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet :
· d’évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêts, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.  ;

· de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé ;

· d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir ;

· d’évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et proposés à une désignation.  Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite  (50%)  de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membres de la commission de sélection :
· Madame BIORDI Véronique, Bourgmestre de la Commune d’AUBANGE ;

· Monsieur MOROSINI André-Marie, Echevin de l’Informatique ;

· Monsieur ANTONACCI Tomaso, Secrétaire Communal d’AUBANGE ;

· Monsieur PIRES MONTEIRO Davide, Chef de bureau administratif au Service Informatique d’AUBANGE ;

· Deux personnes externes au moins justifiant d’une expérience probante dans une fonction similaire.

B. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.

La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Secrétaire communal.

C. En qualité d’observateur :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis doivent être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail  (seuls la lettre de motivation et le CV peuvent être transmis de cette manière)  au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;

Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,

· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,

avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal. 

VIII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème D1 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)

Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de proposer au Conseil communal la désignation d’un candidat repris dans la sélection conformément aux dispositions légales applicables et au regard de ses titres et mérites. La délibération de désignation est motivée.

Les lauréats qui n’ont pas été retenus sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°49 – Délibération n°199 - Décision de procéder à l'adaptation des nouveaux barèmes des animateurs des plaines de vacances
Le Conseil siégeant en séance publique.
Vu le Décret du 17 mai 1999 relatif aux centres de vacances;
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 décembre 2003 fixant le code de qualité et de l'accueil;
Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 27 mai 2009 relatif aux formations des animateurs et des coordinateurs de centres de vacances, à l'habilitation des organismes de formation, à l'homologation des brevets, aux équivalences et à la commission d'avis relative à la formation;
Vu le revenu minimum garanti au 1er décembre 2012 tel que prévu par les Conventions Collectives de Travail n° 50 et 43;
Considérant que les barèmes des animateurs étudiants des plaines de vacances n'ont plus été adaptés depuis 2008;
Considérant l'intérêt d'encadrer les enfants participant aux plaines de vacances de la Commune d'Aubange par des animateurs formés et expérimentés; 
Après en avoir délibéré ;
Par 24 voix « pour », 0 « abstentions », 0 voix « contre », le nombre de votants étant de 24 ;
D E C I D E
de fixer la rémunération des animateurs étudiants des plaines de vacances de manière forfaitaire selon la grille suivante:
COMMUNICATIONS

- Point n°50 – Délibération n°200 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur l'occupation temporaire de la voie publique et des trottoirs à l'occasion de travaux de construction, de démolition, de transformation ou de reconstruction  d'immeubles pour l'exercice 2013.

- Point n°51 – Délibération n°201 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur la mise à disposition du mur d'escalade pour l'exercice 2013.

- Point n°52 – Délibération n°202 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance pour la mise à disposition aux administrations publiques de la caméra pour l'inspection du réseau d'égouts pour l'exercice 2013.

- Point n°53 – Délibération n°203 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance pour l'utilisation des chambres mortuaires de HALANZY et d'ATHUS pour l'exercice 2013.

- Point n°54 – Délibération n°204 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance des plaines de jeux durant les vacances scolaires et aux prix des repas servis pour l'exercice 2013.

- Point n°55 – Délibération n°205 -  Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur l'occupation des salles de "Clémarais" à Aubange et "Joli-Bois" à Athus pour l'exercice 2013.

- Point n°56 – Délibération n°206 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance fixant le prix des repas servis aux enfants des écoles gardiennes et primaires communales pour l'exercice 2013.

- Point n°57 – Délibération n°207 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance pour la vente de plaques de granit à apposer sur la stèle érigée sur la pelouse de dispersion des cendres pour l'exercice 2013.

- Point n°58 – Délibération n°208 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur la délivrance des permis de location pour l'exercice 2013.

- Point n°59 – Délibération n°209 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur la délivrance des permis de location pour l'exercice 2013.

- Point n°60 – Délibération n°210 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur les droits d'inscription aux stages sportifs organisés par la Commune pour l'exercice 2013.

- Point n°61- Délibération n°211 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance pour la participation à l'excursion organisée par la Commune pour l'exercice 2013.

- Point n°62 – Délibération n°212 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur les droits d'entrée au bassin de natation pour l'exercice 2013.

- Point n°63 – Délibération n°213 -  Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance pour  la mise à disposition de la balayeuse communale pour l'exercice 2013.

- Point n°64 – Délibération n°214 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance pour  la mise à disposition de chalets pour l'exercice 2013.

- Point n°65 – Délibération n°215 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur la conservation des véhicules saisis par la police ou déplacés par mesure de police pour l'exercice 2013.

- Point n°66 – Délibération n°216 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur le placement de tables, bancs, chaises, paravents, planchers mobiles et autres objets mobiliers sur la voie publique pour l'exercice 2013.

- Point n°67 – Délibération n°217 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013  relative à la redevance pour les frais occasionnés par la garde des animaux errants capturés par les services communaux pour l'exercice 2013.

- Point n°68 – Délibération n°218 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur les droits d'emplacement pour les fêtes foraines pour l'exercice 2013.

- Point n°69 – Délibération n°219 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance pour l'enlèvement par les services communaux des affiches apposées à des endroits où cette apposition n'est pas autorisée pour l'exercice 2013.

- Point n°70 – Délibération n°220 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur l'accueil des enfants les mercredis après-midi en période scolaire pour l'exercice 2013.

- Point n°71 – Délibération n°221 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance pour l'occupation du domaine communal dans le cadre de l'exercice d'activités de commerce ambulant pour l'exercice 2013.

- Point n°72 – Délibération n°222 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la taxe sur les immeubles bâtis inoccupés pour l'exercice 2013.

- Point n°73 – Délibération n°223 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur le prêt de livres pour l'exercice 2013.

- Point n°74 – Délibération n°224 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur les plaines de jeux durant les vacances scolaires et aux prix des repas servis pour l'exercice 2013.

- Point n°75 – Délibération n°225 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur les concessions de sépulture pour l'exercice 2013.

- Point n°76 – Délibération n°226 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur l'occupation temporaire de la voie publique et des trottoirs à l'occasion de travaux pour l'exercice 2013 – prorogation de délai.

- Point n°77 – Délibération n°227 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur l'enlèvement des versages sauvages pour l'exercice 2013.

- Point n°78 – Délibération n°228 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance pour la mise à disposition de matériel communal pour l'exercice 2013.

- Point n°79 – Délibération n°229 - Approbation de la délibération du Conseil communal du 4 février 2013 relative à la redevance sur l'accueil des enfants avant et après les horaires scolaires pour l'exercice 2013.

- Point n°80 – Délibération n°230 - Tutelle générale d'annulation – délibération du Conseil communal du 04/02/2013 modifiée relative au frais de téléphonie.

- Point n°81 – Délibération n°231 -Tutelle générale d'annulation – délibération du Conseil communal du 04/02/2013 – règlement d'ordre intérieur du Conseil communal.

- Point n°82 – Délibération n°232 -Tutelle générale d'annulation – délibération du Conseil communal du 04/02/2013 – remboursement de frais de GSM.

- Point n°83 – Délibération n°233 -  Courrier de l'AIVE du 3 avril 2013 – Assemblée générale du secteur Valorisation et Propreté de l'AIVE du 8 mai 2013.

- Point n°84 – Délibération n°234 - Décision prise en séance du Conseil de l'Action Sociale du 6 mars 2013 concernant le règlement pour l'utilisation du taxi social.

- Point n°85 – Délibération n°235 - Comptes annuels au 31 décembre 2012 du Centre culturel d'Aubange Asbl rue du Centre 17 à 6791 ATHUS.

- Point n°86 – Délibération n°236 -  Délibération du Collège communal en sa séance du 06 mars 2013: fourniture de matériel de voirie (trapillons et grilles) pour le service des travaux.

- Point n°87 – Délibération n°237 - Délibération du Collège communal en sa séance du 03 avril 2013: Démission de Madame Mireille BEVER du poste d'employée administrative au sein du Cabinet du Bourgmestre et des Echevins.

- Point n°88 – Délibération n°238 - en ce qui concerne la proposition de désignation à l'ADL, Madame Sabine DECKER a été désignée en remplacement de Madame Mireille BEVER. 
- Point n°89 – Délibération n°239 - Délibération du Collège communal en sa séance du 10 avril 2013: désignation de Mademoiselle Valérie MOUTOY en qualité d’employée d’administration attachée au cabinet des Bourgmestre et Echevins de la Commune d’Aubange, pour la période du 12/04/2013 au 30/11/2018 inclus, à raison de 38 heures par semaine.

Délibération n°240 – Délibération du Collège communal en sa séance du 24 avril 2013: remplacement d'un raccordement particulier 20 rue des Lilas à ATHUS – Approbation des conditions et du mode de passation.
Point n°90 – Délibération n°241 – Décision d'octroyer une avance de trésorerie remboursable à l'Asbl "Les Poussins" 

Le Conseil,

Considérant qu’une réunion doit être organisée avec l’asbl afin de déterminer les modalités ;

DECIDE:

Le report.

Questions orales

Question orale n°1

Monsieur le Conseiller Jean-Paul DONDELINGER interroge le Collège sur certaines décisions qui auraient été prises en lieu et place du Conseil communal. 

En premier lieu, il dénonce le fait que la fixation des conditions de location de la conciergerie pour un montant de 200 euros n’a pas été arrêtée par le Conseil communal. 

Ensuite, il considère que la location des locaux appartenant à la Maison des œuvres d’Aubange pour un montant de 900 euros par mois (qui ne pose pas de soucis sur le principe) relève de la compétence du Conseil. 

Il s’interroge également sur le marché qui a été lancé par le Collège concernant les inhumations, il considère que l’approbation du cahier spécial relève de la compétence du Conseil communal (tout en étant moins affirmatif sur ce 3ème point).

Madame le Bourgmestre répond que la décision de fixation des conditions de location de la conciergerie pour un montant de 200 euros a été décidée en séance du 4 février 2013. 

 Monsieur le Secrétaire communal répond sur la deuxième et la troisième question en signifiant que les dépenses prévues relevant du budget ordinaire, le Collège agissait dans le cadre de la délégation qui a été octroyée pour les marchés de gestion journalière. Il est cependant proposé d’interroger la tutelle afin que les conseillers puissent avoir leurs apaisements sur ces questions. 

 Question orale n°2

 Monsieur le Conseiller Jean-Paul DONDELINGER ayant appris que le Collège voulait rencontrer le Centre Culturel dans le but de revoir le projet du Centre Culturel à la baisse. Il informe le Collège que le débat a déjà eu lieu et que le projet a été revu à la baisse. 

 Monsieur l’Echevin André-Marie MOROSINI répond que les deux avenants au contrat programme ont refroidi le Collège sur la question. Par ailleurs, il ajoute que le bâtiment du Centre Culturel fait partie de la fiche n°8 de la Rénovation urbaine et que le projet sera étudié en conséquence. Il évoque par ailleurs que dépenser 300.000 euros pour in fine être toujours aussi mal assis n’en vaut pas la peine. 

 Question orale n°3

 Monsieur le Conseiller Pol KOENIG fait le bilan de la journée des Artisans organisée à la Harpaille. Il dénonce que certains artisans aubangeois auraient été refusés. Par ailleurs, la chaleur dans la salle aurait causé des problèmes au chocolat qui fondait. 

 Madame le Bourgmestre propose qu’une réunion de débriefing ait lieu. Elle évoque des circonstances particulières au niveau de l’ADL. 

Question orale n°4
 Monsieur le Conseiller Pol KOENIG évoque la réunion de préparation de l’opération «communes et rivières propres » à laquelle l’Echevin en charge n’a pas participé (il assistait à la séance de Collège). 

 Monsieur l’Echevin André-Marie MOROSINI  répond qu’il n’est pas des plus enthousiastes en ce qui concerne cette opération mais s’engage à s’y impliquer pour les prochaines opérations. 

